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INTRODUCTION 

L'objectif fixé à l'expert par l'Organisation des Nations Unies 

pu      le développement industriel à la demande du Gouvernement de la 

R¿      lique du Mali,  était  : 

"Dtude du marché de la viande" 

Pour atteindre cet objectif,   l'expert a séjourné au Mali du 

20 juillet 1968 à la mi-octobre I968. 
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I.    LA PRODUCTION DU BETAIL 

a)    Cheptel bovin 

Sur la base des évaluations du Service de l'élevage,  le cheptel bovin du Mali 

s'est accru très favorablement les 20 dernières années.    Voici oes évaluations t 

I95O i   3 millions de   têtes 

I960 :  3 513 000  têtes 

1965 :  4 260 000  têtee 

Ces chiffres ne sont pas purement hypothétiques mais résultent des recensements 

effectués lorB des vaccinations contre la peste bovine.    On estime que le pourcentage 

d'erreur ne dépasse pas   IO % du total.    On peut donc compter,   ces dernières années, 

sur une augmentation du cheptel bovin d'environ 3 ¡. par an,   ce qui est très consi- 

dérable et dû,   en grande partie,   à la réduction des ravages  causés par les différentes 

épizooties antérieures    - principalement la pebte bovine et   la péri pneumonie. 

Par contre,   les boeufs que  j'ai vus sur les marchés se  présentent,   dans  leur 

grande majorité,  dans un état assez piteux.    On voit,  à leur  tête,   les souffrances 

éprouvées par l'insuffisance de pâturages et  le manque d'eau.    Cela veut dire que 

l'amélioration des conditions sanitaires dans la région sahélienne n'a pas été 

accompagnée d'une amélioration parallele de l'alimentation et de  l'abreuvement des 

animaux et,  dans ce domaine,  il y aura encore beaucoup à faire.    La transhumance, 

inévitable à cause de la présence des  glossine^,   oblige  les  animaux à faire réguliè- 

rement de grands parcours à la recherche de nouveaux pâturag«?.    G«la retarde 

inévitablement   leur croissance.     De  plus,  pendant  la saison  sèche,  ils perdent 

ßouvent du poids et,  pendant la saison des pluies,  quand, il y a suffisamment de 

pâturages,  ils  doivent d'abord récupérer le poids qu'ils ont  perdu auparavant. 

De cette  transhumance est uniquement exempte  la race N'Dama qui résiste à la 

trypanoBomiase causée par les glossines (mouche tsé-tsé).    kais,  du fait que c'eat 

une race de petite taille et de faible poids,  elle présente un désavantage certain 

pour la commercialisation qui oblige  les bêtes à parcourir de  longues distances« 

Son poids moyen de carcasse est seulement d'environ 30 kilos. 
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Les animaux qui sont vendus pour la boucherie dans les grande centres des pay« 

côtiers de l'Afrique occidentale doivent marcher plus de 1 000 kau Ils font, 

en général, environ 30 km par jour.  L'expérience prouve que cela est uniquement 

possible pour les boeufs de plus de sept ans.  Le poids de maturité étant atteint à 

l'âge de cinq ans, l'animal, afin d'endurer les épreuves du voya^, doit être 

alimenté deux années supplémentaires.  Cela augmente considérablement les frais de 

la production; si l'on pouvait les abattre dans un abattoir plus proche de la région 

de production et éviter par conséquent ce long parcours, puis ensuite expédier la 

viande vers les centres de consommation, cela évidemment réduirait les frais de 

yroduction et, en même temps, cela améliorerait la qualité du produit final. 

II.  V2NTE DJ BSTAIL CT D'I LA VIANDE 

Dans ce paragraphe est exposée uniquement la vente du bétail et de la viande 

vers les marchés extérieurs. 

Les débouchés principaux exclusifs sont de subvenir aux besoins intérieurs et 

à ceux des pays c8tiers de l'Afrique occidentale. Ces régions ont une population 

assez dense et ne disposent pas d'un cheptel intérieur suffisant à cause de la 

présence de la tr/panosomiase.  Pour ces mgmes raisons, les protéines sont très 

déficitaires dans cette ré-ion en dépit d'une augmentation considérable de la pêche 

dans les dernières années. C'est pour cela que le prix de la viande y est le plus 

élevé de toute l'Afrique. 

a) Bétail 

Lea chiffres disponibles pour le bétail exporté sur pieds sont très incomplet« 

du côté malien. La cause en est la perméabilité des frontières, où le mouvement, 

nors des grands axes de communication, est pratiquement incontrolable. 
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A la Chambre da commère« de Bamako, lee chiffrai suivante étaient diaponiblea » 

Valeur déclarée de b«t»n  aporté sur piada (bovin,  ovin,  caprin) 

I960  :       Vyi 720 280 francs maliens 

1967   :   1   000 64« 000 francs  maliens 

L'expérience prouve que   les valeure déclarées sont,   en général,  d'environ 10 % 

au-dessous de  la valeur reelle des animaux.     De plus,   il faut considérer qu'entre 

ces  deux ans,   tombe  le changement  de  la procédure EXIC.     Auparavant,   les exportateurs 

étaient  obligés  de convertir 50 ,; des devises obtenues en francs maliens,  de  1-autre 

iLoitié  ils devaient   le. réimporter sous  forme de marchandise,  considérées comme 

nécessaires pour  l'économie  malienne.     Récemment  ce  pourcentage  convertible  en 

francs maliens a été réduit  à 23 / et,   par oonnArumn,   les disponibilités pour 

l'importation des marchandises  sont augmentées  à 73 >.     Jn  -onl-ral,   pour les 

commerçants de bétail,   l'importation est  plus  avantageuse  que  la conversion en 

francs maliens.     Ce changement a évidemment réduit  l'aversion des commerçants de 

àe  bétail  à pfì8Stìr par  Lu  (JJlltr8lo offiCik>l et  lfc;^ préférence à passer la frontière 

en des  points  plus  perméables.    Mais cette pratique  est  loin d'avoir disparu. 

Sur  la base des estimations et informations du Service de l'élevage,  les 

exportations de bétail sur pieds sont : 

^^i-n-^i^ M5      M      M 
nombre de têtee 

COte d'Ivoire 

Bovin 60 000    65 000    67 500 

«Woaprin 52 QOO      50 000      50 000 
•Haute-Volta 

Bovin 10 500    13 000     17 000 
Ovin/caprin 20 ^      ^ ^      ^ QQ0 

Le Service de l'élevaga «et convaincu que les chiffres mentionnés ci-dasaua 

sont on dessous de la réalité.    Mais, dans les conditions actuelles,  ce Service n'a 

quo peu de possibilités d'extrapoler le reste des exportations. 
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Lea chiffres les plus proches de la réalité sont probablement ceux mentionnés 

par M. Lacrouts dans son rapport : ".exploitation du cheptel bovin au Mali" et où 

il indique les chiffres de bétail importé dans les pays côtiers de l'Afrique 

occidentale en provenance du Ilali et qu'il a compiló dans les pays importateurs. 

exportations réelles du Iiali par destination du bétail vivant en I964 

- Exportation directe vers la Cote d'Ivoire 

- exportation vers la Côte d'Ivoire via la Haute-Volta 

- Héexporxation de bétail mauritanien vers la Côte d'Ivoire 

- exportation vers le ihana via la Haute-Volta 

- Exportations diverseo (ïogo, Dahomey, Libéria, 

Nigeria et oénégal) 

- Trafic frontalier voltaïque et nigérien 

Total 

25 000 têtes 

57 000 têtes 

10 000 têtes 

60 000 têtes 

5 000 têtes 

10 000 têtes 

I67 000 têtes 

En dépit de toutes les incertitudes qu'il y a concernant les exportations de 

bétail originaire du Iiali, tous les chiffres disponibles indiquent que le total de 

toutes ces exportations a réiculièrement augmenté dans les dernières années. 

b)  Viande 

D'une manière complètement différente, nous avons relevé une fluctuation 

instable de l'exportation de la viande.    Voici  les chiffres disponibles  : 

exportation de viande de boeuf à partir de Bamako 

I96I   :   113,'   t 

1963 :   1?4,o t 

1964 :   470,0  t -.    J. ' :••' 

1965/66 : 768,5 t (juillet/juin) 

1966/67   :   252,0 t ':'-"''-   ' '•' 

1967/68  :   244,0 t • •    •• ;   . • ,;, 
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Dens le« derailres «anees,  les destinations ont été les suivantes i 

1965/66 1966/67         1967/68 

Abidjan                                  46^0 t 205 t            I8lf8 t 

Bouaké                                   173,0 t 47 t 

Monrovia                                  11 5 t 

Accra                                      119,0 t -                   63,3 t 

La baisse des exportations de viande à partir de 1966 est particulièrement 

alarmante et cela s'est produit en dépit d'une hausse de la consommation en 

Côte d'Ivoire,  qui est le  débouché le  plun important pour le bétail sur pieds en 

provenance du Mali.     Au Ghana,   la situation est différente.     Là,  après le coup 

d'Etat en janvier/février  I966,   le Gouvernement a éprouvé de  grandes difficultés 

ds paiement et a naturellement diminué  ses achats à l'étranger.     En 1967/68 une 

reprise insignifiante des  exportations vers ce pays s'est manifestée. 

Dans ce contexte il faut mentionner en plus qu'en juillet  1965 le nouvel 

abattoir de Bamako a été mis en service.    Cet abattoir avec fri-orifique a été 

réalisé grâce  aux crédits  du Fonds européen   io développement ,our  les pays 

d'outremer (PEDOH).     Cette oeuvre est  probablement  la construction  la plus 

moderne de toutes les installations de  ce -enre qui existent actuellement en 

Afrique equatoriale  et permet un travail très efficace.    On envisage une capacité 

de production de 8 000 à  10 000 tonnes  par an.    L'abattoir est construit principa- 

lement pour l'abattage des  boeufs;  mais  il dispose  aussi  des installations néces- 

saires pour l'abattage des moutons,  chèvres et porcs.    Il est construit pour les 

besoins de la consommation  locale de Bamako et également pour les besoins de 

l'oxportation,   spécialement sous forme  de viande réfrigérée.     Dans les trois 

premières années de fonctionnement, ont été abattus  : 

1965/6* DO 

Bovine 

Ovine/caprins 

Poros 

têtes 
poids 

carcasses têtes 
poids 

carcasses titeo 
poids 

carcasses 
34 083 4 663 t 2« 345 3 823 t 23 593 2 974 t 

6 O85 72 t 4 358 49 t 6 804 71  t 
408 21  t 491 28 t 844 48,6 t 
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La diminution des abattages, plus particulièrement do bovin«, à l'abattoir da 

Bamako n'est absolument pas due à une réduction de disponibilités de bétail, maie 

uniquement à une réduction des débouchés, soit sur le plan local, soit à 

1'exportation. 

La baisse de consommation de viande de Bamako s'est produite à la suite de la 

stabilisation monéta re qui a entrain' une réduction du pouvoir d'achat. 

3ur le plan de l'exportation, il paraît que ce sont surtout des facteurs 

défavorables à l'étranger qui ont contribué à cette baisse.  Ces facteurs sont de 

natures diverses.  Du côté malien il se pent que quelques erreurs ont contribue à 

cet etat de fait dans la même optique (par exemple mécontentement des acheteurs sur 

la qualité des produits ou irr 'rulante;, des livraisons).  Ce problème tres complexe 

n'a pu être analysé et les causes en sont très multiples. 

Les facteurs défavorables à l'étranger sont principalement les suivants : 

Droit d'importation sur la viande réfrigérée ou congelée an COte d'Ivoire 

Juaqu'à fin décembre I966, cette viande a pu être importée en Côte d'Ivoire 

.•sana payer de aroit.  Puis, en 1C)67, un droit de }C, %  ad valorem sur cette matière 

a «¡té imposé par les autorités ivoiriennes.  Un tel taux a évidemment un caractère 

prohibitif et l'exportateur malien, qui est la 30N.LA (société nationale pour 

l'exploitation des abattoirs et annexes) a été contraint de stopper ses exportations 

po.ir six ou sept mois. Pendant cet intervalle, les deux chefs d'Ltat (ML, Modibo Keita 

et iiouphouet-Boifiny) se sont rencontrés et il apparaît que le problème des droits 

nur la viande a fait l'objet d'une partie de leurs entretiens.  A cette occasion, 

L. le Président de la épublique ivoirienne aurait donné l'assurance verbale que le 

droit de 3<   serait abro :é.  Dur la base de cette information, la SONEA a repris, 

a une cadence ralentie, des expéditions de viande à destination d'Abidjan, confiante 

dans les assurances données, afin de ne pas perdre définitivement ce marché. 

Ln dépit de cette assurance verbale, le droit de 30 ,.  a été régulièrement 

perçu.  Aucune abrogation de la taxe n'est intervenue.  La ¿QNLA errerait toujours 

que cette promesse aurait et" appliquée dans un plus ou moins bref délai. A l'heur« 

actuelle, aucune concrétisation de cette promesse n'est apparue. 
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Dans les conditions actuelles, le calcul dea fraie de la viande de la SONEà 

expédiée à Abidjan est le suivant : 

gar Itilo carcasse 

- prix de revient sortie abattoir/frigo 275,5 FM 

- transport Abidjan par camion 60 

- assurance -je 

- frais locaux Abidjan '-••    •••''•'• 44       ' 

381 m 
- douane Ferkéssédougou 14p 

521 FM 

- prix de vente a Abidjan 370 

- perte I5I    pjj 

Concernant ce calcul, les observations suivantes doivent être faites : 

Prix de revient 

Ce prix correspond au prix actuel des boeufs exportés sur pieds 

(32 000 francs maliens pour un boeuf qui produit 130 kilos de carcasse), 

plus les frais d'abattage. 

Transport 

A Abidjan, le transport se fait avec des camions ou remorques frigorifiques 

de la SOtCA. Dans le calcul, les frais de transport ont été augmentés considé- 

rablement à cause de la dévaluation du franc malien et des frais d'exploitation 

et d'ertretien du matériel roulant. 

Frais locaux 

• Ils paraissent très élevés. Dans ces frais sont inclus une taxe vétérinaire 

municipale à Abidjan de 2 JÓ ad valorem. En plus, la 30NEA doit payer la 

location d'une chambre frigorifique à destination, du fait que les revendeurs 

n'achètent jamais sous contrat. "In  principe, la viande est livrée directement 

au* ;r.a/,i-; :;• n\        ^',^iv.  M'u--  ' '••..;.<:•.>'•. :!,- ) ;. uianuu routine M; 
(,ôt.; d'Uni 

s'effectue au moment de l'arrivage, en concurrence avec d'autres disponibilités 

et en fonction de l'offre et de la demande. C'est pour cela que la SONKA a 

toujours besoin d'une chambre frigorifique à Abidjan dans le cas où la viande 
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na peut «tre livrée aux bouchers,  et oela même si la chambre frigorifique 

n'est utilisée que rarement.    Une grande partie de ces frais pourrait Ótre 

réduite par unité vendue si  le volume des transactions annuelles pouvait 

8tre auvent '. 

Douane Perle é s s édougou 

C'est naturellement la pire des positions dans ce calcul 

(droit d'importation). 

Perte 

Il paraît que cette perte réelle est remboursée à la SONEA, jusqu'à 

présent, par le Ministère des finances ou que les dettes bancaires sont 

simplement accumulées.    ¡,ai3 cette pratique n'est pas viable à long terme. 

exportation de viande (recettes  en devises) 

- Prix  de vente à Abidjan,   par kilo F!"  370 

- moins transport  à Abidjan 

- moins frais   locaux à Abidjan 

- moins douane Fer.v Jssédou^ou 

- Devises nettes par kilo 

Le transport à Abidjan,  les  frais  locaux et la douane à Ferkéssédougou sont 

les frais qui doivent être payés  presque exclusivement en monnaie  étrangère - 

de préférence en francs CFA.    C'est pour cela qu'ils ne peuvent  pas être  rapatriés, 

ou dans le cas du transport s'ils sont  temporairement rapatriés,   doivent,  après, 

dans  leur paride majorité,   être  expatriés sous forme de remplacement de véhicule, 

pièces de rechange  ou essence. 

FM    60 

F« 144 

m 140 

FM 370 FM 244 

ìli 126 

FM 370 FM 370 
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Exportation de bétail sur pieds (recettes en devises) 

Un boeuf qui produit environ 130 kilos de poids de carcasse vaut actuellement 

à la frontière environ 32 000 FL de devises nettes.    Les frais qui se présentent 

après le  passade de la frontière se  joijnent au prix final de  lávente en 

Cote d'Ivoire.     C'est pour cela que  le prix net est : 

devises nettes :   32.000 FM =  238 Fil par kilo 

130 kilos 

Dans les dernières quatre semaines  les prix des boeufs ont baissé d'environ 12 à 

14 %,    Mais  cela ne chan/^e que peu dans  les  proportions  de ce  calcul. 

Cette  situation exceptionnellesx défavorable pour le hall nécessite d'urgwnce 

une reconsidération de toute  cette activité.     Cela peut  8tre  fait uniqueraent par un 

accord entre les deux ministères du commerce des pays intéressés - c'est-à-dire 

malien el  ivoirien - qui fixera et  limitera le taux de douane  pour la viande à un 

pourcentage dans une relation raisonnable et non discriminatoire avec  le  taux 
appliqué  pour le bétail  sur piede. 

Du fait de ce droit d'importation imposé par les autorités ivoiriennes, noua 

nous trouvons devant la situation réellement paradoxale et inadmisible que la 

viande exportée en Cote d'Ivoire produit moins de devises que  l'es boeufs exportée 
sur pieds. 

Dans  les conditions actuelles,   l'industrie de la viande  ne donne aucun avantage 

à l'économie du pays, comparée avec l'exportation du bétail sur pieds;  elle eBt 

plutôt un désavantage.     Cette situation doit  être renversée et cela sera unièmement 

possible en réduisant  les frais et en éliminant  les impôts tout le long de   la chaîne 

de la commercialisation de la viande. 

Le pays importateur,   la Côte d'Ivoire,   a ..-• ...VLHMI autant   d'intérêt T.i~   |,0 Mali 

dans le fait que  l'importation de la viande  se développe et ne  soit pas étranglée 

par l'importation de la viande sur pieds,   puisque ce pays dépend en grande  partie 

de la production malienne pour son approvisionnement fcn viande.    Les pays 

limitrophes de production sont assez éloignés des régions de  consommation.     Les 

animaux-vivants doivent  toujours faire un  long voyage à pied et le désavantage pour 

tous les consommateurs de Côte d'Ivoire est  le suivant : 
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1. Ils n'auront toujours que de  la viande de vieux boeuf s« 

2. La réduction dea frais de la production au kali en vendant les boeufs 

plue jeunes a la boucherie sera impossible parce que les jeunes boeufs 

ne pourront jamais faire ce   ion,? voyage à pied. 

3. Les projets de  ranchine au kali - c'est-a-dire l'accélération de 

l'engraissement en produisant en même temps une meilleure qualité — 

perdent   leur sens. 

Pour ces mêmes raisons,  la production malienne sera obligée d'avancer 

au ralenti. 

Mais  pour ces désavantages mentionnés  ci-dessus,   le   consommateur  ivoirien 

sera en fin de compte  la victime et   le coupable,  pour ce  développement malheureux, 

era  le droit excessif  sur la viande  perçu à la frontière  ivoirienne. 38 

Difficultés de paiement   au ¿nana 

Au Ghana,  la consommation de viande par nabitant est  tres faible.    M. Lacrout«, 

dana   les calculs  de son  rapport  "exploitation du cheptel bovin  au Mali",  arrive à 

une   consommation  de 5,7   Kilos  de viande de  boeuf,   par an  et par habitant, au  lieu 

•le   10 kilos en Cote d'Ivoire.     Tans   les deux  cas,   il faut  considérer que la diffé- 

rence de consommation entre  la population urbaine  et celle de   la brousse est   très 

grande.     Avec ce  niveau  de consommation,  il   est évident  que  la  consommation de 

viande au   lhana est complètement insuffisante.    Ci   les conditions financières et 

techniques  le permettaient, elle serait automatiquement  aucmentée. 

Comma il est  indiqué sur  la page 7 de  ce rapport,   la SOffUA a exporté en 

1965/66,   119 tonnes de  viande   réfrigérée à Accra.     En I966/67,   ces expéditions 

étaient interrompues à cause de difficultés  de paiement,   et en   1967/68 une modeste 

reprise des expéditions  a pu être enregistrée.    Tout cela reste  certainement 

beaucoup en dessous de   la demande potentielle du Ghana. 

ijn ce ciui concerne  le bétail vivant exporté du Mali  au ¿nana,  la totalité passe 

par  la Haute-Volta et  c'est pour cela que  des statistiques,  même approximatives, 

n'existent pas au ..ali.    k, Lacrouts  indique, dans son rapport  déjà mentionné, que 

le  Ghana a importé en I964 environ 60 000 bovins en provenance  du Kali.    Il est 
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probable que caa chiffres ont dimimué dans las années euivaates pour dea raison« 

financières dans 1« pnys acheteur.    Mais il est certain qua las chiffras antérieurs 

devront tôt ou  tard être atteints ou mime dépassés,   dès que  les conditions 

financières le  permettront.     Dans  ce contexte,   il est  à remarquer que,  le  25 août  1968, 

le Ghana a si^çné un accord avec  le  loavernement  de  la Haute-Volta pour la livraison 

de bétail et de  viande.    Il  eat absolument certain que  la plue grande part du 

bétail  inclus   dans cet accord a son orione au i .ali,   puisque   la Haute-Volta n'a  pas 

une production  suffisamment  importante sur son  territoire,  et pour  le Mali il serait 

utile de ne pas  perdre de vue cette possibilité et de  s'efforcer de conclure dans 

l'avenir un contrat  direct pour le bétail et la viande entre  le Mali et  le Ghana. 

Tarifs utilisés  à l'abattoir de Bamako 

Conine il  a  été dit à la page  7,  cet abattoir frigorifique a été réalisé grâce 

aux crédits à  fuir,  - rri^r   v.; :"->•.-.r-. e,ropp-r, de développement pour  lee pays 

d'outre-mer 1FED0K).     L-t construction -noderne permet un trava. :   tr>" s  efficace. 

Actuellement,   les taux suivants sont pratiqués pour l'abattage  des bovina  : 

- 21  FM/kilo de carcasse pour le service de  l'abattage et 

de  la réfrigération; 

- 45 FM/kilo de carcasse,  pour impôt IAS  (impôt  sur le chiffra 

d'affaires et  service). 

La montant  de 21  Fil/kilo prélevé pour le Service correspond à environ 10 % de 

la valeur des boeufs,   et l'impôt de 45 m/kilo à environ 20 %,    Il paraît que 

l'impôt de 45 Fï- est encaissé uniquement sur les abattages des bouchers privés.     La 

SONEA ne paie  pas cet  impôt  sur la viande qui va à l'exportation,   ce qui est normal; 

mais elle ne paie pas non plus cet  impôt sur la viande qu'elle vend dans  la ville 

de Bamako,  soit  comme grossiste de  viande,  soit  comme  détaillant par les boucheries 

témoins qui sont  dans  sa propre ré<gie,   ce qui  est moins normal.    Dans  le  calcul  du 

Service (21 FH),   il faut considérer que  la SOÏCA,  qui  est le gérant  de l'abattoir, 

ne doit rien payer pour l'amortissement de l'investissement,  ni intérêt sur les 

capitaux investis,  puisque tout est payé par le FEDGM cela n'est pas remboursable. 

La SONEA fait  uniquement un amortissement "technique" pour avoir les fonds dispo- 

nibles pour le  remplacement des installations et des bâtiments quand cela sera 

nécessaire. 
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Ue  coûts de l'électricité,  de  l'eau et des Balaires mn% «asentíais dans 1« 

calcul du prix de revient de 1*»battoir frifforifique. 

Actuellement,  l'abattoir paie pour l'électricité,   en moyenne 44 PM/kWh 

(51  FU heures de pointe,   ?9 Ft. heures creuses) plus une prime fixe de 8 496 Ftë/k'i, 

le  tout majorai d'un facteur de  1,117.    exemple  :  consommation d'août  I968 - 48 600 le % 

correspondant à ? 101  84^ r?L     La prime fixe de 8 496 FÎ'/kW est débité« chaque noie 

et  pas seulement  une fois par an. 

Ce  tarif appliqué à une  industrie d'exportation comme l'abattoir frigorifique 

de Bamako,  ifros consommateur d'électricité,  ne peut contribuer à la rentabilité de 

l'entreprise qui court à  la faillite.    Un tarif du tiers de celui imposé,   IAS et 

prime fixe comprise,   serait un  tarif rémunérateur pour  l'énergie du Mali et ne 

pourrait pas être considéré comme bon marché pour l'abattoir,  compte tenu de sa 

consommation importante. 

De môme,   l'eau de l'abattoir,  actuellement à 75 ^Vm 1 a égaleront un coût 

trop élevé (consommation juillet  1968  :  4 210 m3).    La disproportion n'eet quand 

même pas aussi extravagante que pour l'électricité. 

Lì-   <"•!...   f;>   ;    • m     t   •   • ú\. î'.-.   :.c    "O..-   ; \.    <•  .r.-ntut   .      -'f'-Vure,     J:   ^i^t   lui 

jtilise 50 000 k'rh par moiB paie selon le même tarif comme un client qui utilise 

0 k'.Jh dans le môme temps.    Sur la base de ces faits,   on ne peut donc plus 

•. '¿tonner Bí  l'abattoir de Bamako  travaille à une  capacité décevante et,   tant que 

le   tarif  de  l'électricité ne  sera pas plua  raisonnable,   il  serait plus   logique 

l'utiliser,  autant que  possible,   le  diesel  installé à  l'abattoir à la place  de 

l'électricité du réseau,   spécialement  pendant  les heures  de pointe.     Ce  serait bien 

meilleur marché. 

Actuellement,   le nombre de personnes employées à  l'abattoir est de  I03 personne*», 

Cela serait   largement suffisant   pour  une production annuelle de 6 000  tonnes de 

viande  (voir spécification dans  le  rapport  de '..   Lacroute).     Durant  l'exercice passé, 

environ  3  100  tonnes seulement  ont   été produites.     Il  apparaît qu'il n'a pas  été 

noasible  de  réduire   le nombre  de personnel  avec   la réduction des abattages.     Cela 

encore diminue  la productivité  à  l'abattoir et  augmente   les frais de production, 

n'assure pas  la rentabilité de  l'entreprise,  actuellement en équilibre  précaire sur 

le plan budgétaire.    Cette exploitation devrait pouvoir fournir un bilan positif et, 

par voie de conséquence,  être  susceptible de diminuer ses prix de revient,  actuel- 

lement trop élevés. 
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Si on vwxt 9%v concurrentiel avec 1« prix de 1* viand« à l'extérieur du pays, 

il faut »voir 1« courait de comparer les tarifs pratiqué« dans la production de la 
viande à l'étranger. 

Pour voir  les proportions,  faisons  la comparaison avec las tarifa en us-v*e à 
l'abattoir de  'lurich  : 

Cet abattoir est une ré.*ie autonome de  la ville de  Zurich,  c'est-à-dire qu'elle 

doit payer toutes   les d "'pensée (salaires,  matériel d'exploitation,   amortissements 

sur  les capitaux  investis,   intérêts  sur  les capitaux non  remboursés,   etc.)  par ses 

propres reven,a.     une  stabulation des animaux vivants est   incluse dans  le  tarif 

pratiqué pour  l'abattage de., bovins,   pendant  24 heures  (si   les  animaux arrivent  le 

sanedi,  pendant  4- heures)  et one réfrigération des carcasses pendant  24 heures. 

Les revenus  sur  les abattages  de bovino  sont  fixés,   comme à Bamako,   en 

francs suisses/kilo de carcasse at se montent actuellement à environ 2 -** de  la 

valeur des animaux.     kn plus,  entrent dans  le compte des profits et  pertes de 

l'abattoir la vente de  1% farine de sang,  d'os et  viande,   en provenance de viandes 

saisies ainsi que  la matière grasse  tirée des sous-produits (peaux,  boyaux).     Il 

n'existe aucun  impôt  mur le chiffre d'affaires.     Cur la base de ces revenus et 

dépenses,   les finances de  l'abattoir sont saines et presque tous les  investisseawnts 

sont Amortir,. 

Si l'on compare à cela les tarif»   le Rma*-o,   tm arrive 1  i* conclusion que 

ceux de Bamako sont  très élevés,  dana  la «Mur« ou  l'on ne considère que  ls»s 

charges de service  (21  ÏT).    3i l'on joint à cela l'IA3,   ils sont hors de toute 

proportion.    Les  21  Fîi/kg du carcasse correspondent à 4,25 cents E.U,     Cela veut 

dire que le tarif utilisé a l'abattoir/frigorifique de Bamako est de  loin le plus 

élevé de  tous   les   abattoirs   i.>   l'Afrique  '.vir  j  ^ ligations  FAO   :   Livestock  and 

Meat Marketing in   'ifrica,  page 70)  et croire que dans ces conditions  l'exportation 

de   la viande soit  viable est  une  grande  i il.s ivi.  ";.  pourront-w** d.^ 4  à 5 % 

tarif d'abattaye/valeurs des carcasses par kilo,   tout compris,   serait acceptable en 

raison de l'utilisation de  l'abattoir en dessous de sa capacité,    nais ce qui 

dépasse 5 % est purement et simplement trop élevé,  et en calculant de cette manière, 

il ne faut pas s'étonner que l'exportation de la viande ne produise que des pertes. 
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HI.    LA 30tCA 

Objectifs da la SQIOA 

La Société national« pour l'exploitation lee »battoir« et annexas (SOKIA) a 

6U créée par la loi No 62-38 AKffil du " février 1962. 

Dans les statuts,  les objectifs et rôles de la SONSA sont spécifiés com» 

suit : 

1. L'entreprise nationale SONHA a pour objet l'exploitation de tous produit« 

d'origine animale* 

2. Dans chaque localité où se trouve un abattoir national, il aura le monopole 

à l'exclusion do tous antros établissements, de l'abattafio et de la 

préparation des animaux domestiquen; 

3. La SON:^ assume le fonctionnement et la gestion des usine« d« conserves 

de viande; 

4. La SONICA assume l'exploitation des "ranch d'eaboucha". 

Activités de la SONDA 

Dn  vertu de cee statuts qui lui donnent notas«*»* pour objectif de »omtribmr 

efficacement, dans le cadre du Plan, à 1% satisfaction toujour« plus complète des 

besoins de la population du pays", la SOÎQA est engajée dan« plu«i«ur« activité«, 

fort diverses en caractère : 

1, Achat  et  stocka^ de bé4 dl vivant 

2. Gestion de l'abattoir de Bamako; 

3, Traitement et commerce des viandes à Bamako comme grossiste et cosa» 

détaillant  - elle a neuf boucheries de détail dans sa propre régie{ 

4. Commerce des peaux et cure, y compris ceux des animaux sauvages,  av»c 

monopole d'exportation- 

5«    Monopole des exportations de viande • 

6,    Transports routiers frigorifiques. 
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Détail dt» transactions 

Il «st très difficile, sinon impossible, ds connaîtra les détails numériques 

des transactions de la SONLA pour les années écoulées, puisque la SONICA n*a, 

jusqu'à présent, publié aucun rapport annuel qui devrait contenir s 

1. 3x1 an de fin d'exercice 

2« Compte de profite et pertes 

3, Commentaires star : 

a) les activités pendant l'exercice 

b) les expériences sur la base de ces activités 

c) les conclusions et perspectives, 

CoBBflentaires sur les activités 

Lee itojectT*"« de la 30ICA mentionnés sur la page précédente sont beaucoup 

trop ambitieux.  Dea objectifs semblables seraient mime impossibles à atteindre* 

dans un pajs où le personnel qualifié pourrait se trouver beaucoup plus facilement 

qu'au Mali.  Dans la situation actuelle, par exemple, le Directeur de la 30NEA est 

complètement surchargé par une foule de détails administratifs qui ne lui laissent 

pas le temps nécessaire peur s'occuper réellement, à fond, des problèmes majeurs et 

urgents mentionnés dans les objectifs de la société. 

Le résultat de tout cela est, en outre, le fait que la oONLA, au lieu d'être 

une source de profits, fait des pertes de plusieurs disaines de millions de .'ranos 

maliens par an. Cela ne contribue nullement au développement économique du pays. 

Pour cette même raison, l'objectif "de contribuer efficacement a la satisfaction 

toujours plus complète des besoinr de la population du pa^-s" est loin d'être 

atteint, bien au contraire. 

a) Les abat tajes à l'abattoir de Bamako ont diminué chaque année et sont 

tombés actuellement à 30 fj de sa capacité. 

b) Les exportations de viande ont diminué régulièrement. 
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e)    A 1 «»battoir de Sao,   tarmino depuis 196% pas uà «eul ani nuil a'* été 

abattu jusqu'à présent.    Cet abattoir a coûta plus de  300 million« de ÏK 

•t ce crédit doit tire remboursé par  le  Jouverneraent malien.    Cet abattoir, 

construit par la conpajnie  /ou-oslave rKEiJOPIiüJLET,  n'a. pas  Hé financé 

tnr'-'' : ; ": 'tra. -   •       o,-;„       i       RWTKfc. 

Un a«3ainisBeroent de   la situation actuelle ent urgent.     A ce  propos,   les 

ocjectifs  im   u ¡¡ni.^A doivent  Stre   te nouveau définis,  avec moins  d'ambition mais 

> 1 .:•  de  réalisme.     De ¡UF,   la .u„ .A doit  Être   libérée d'un hon nombre d'activitée 

,.,   représentent   m frein et  ne  produisent  rien     '  ,..-t-       •..-.»   •uüniiiistraUan 

-   i-i-oportiouníe  et en fin de  cnmpte  des  pertes  continuelles. 

A o e  propos,   nous propo^onr.   : 

a)     abolition   :•  l'exclusivit.'  le  la i.Q^.A en matière de gérance des abattoir« 

et  mdu« t neo de ï produite d'ondine animale,   inclus conserve de viandij 

b;     abolition de  IVCCIULIV* u- en tsatière d'exportation des peaux et cuirs y 

compris  ceux   ietì  animaux sauva ces, 

c)     libération de la üONJA de la gérance des boucherie« de détail à Bamako 

(boucheries témoins). 

IV*    WBQUC»^ VWk L* BITâTf. >;f Là TLtXSR «T «afc| 

détail  sur pieds 

Sour  le botali nur pieds,   le seul débouché extérieur est, actuellement et 

[•n bablawnt  pour  longtemps encore,   uniquement  la ré-ion cötiere de l'Afrique 

<•  »dentale.     L.\   19s prix de  la viande sont relativement élevés,   les distanças à 

: t*-ounr depuie  la réTion de production ne sont pas excessives et  lea restrictions 

v-turinaires pour ainai dire inexistantes. 



-19- 

2)   V*«*<U réfrigéré» ou confié« 

^lination^t^.^^e occidentale  :  Pour d.s raisons d. pri* tt de Mtrio%i90m 

vétérinaires,  seule   la région côtiere de l'Afri^« occidentale représenta un 

débouché réel pour   la viande malienne.     Le volume actuel  de    es  transactions est 

bien en  dessous du  potentiel  de  ce marché     La raison en est ^'actuellement   le 

prix do  revient de  cette  viande est plus él.v» rendu à destination que celui  du 

bétail  exporta sur  piede.     Cette situation anormale est due uniquement à l'ineffi- 

cacia  de  ia chaîne   de commercialisation le cette viande.     Les principaux 

obstacles qui  doivent  être  franchis avait  d'accuser un succe, r,el dans  cette 
activité sont  les suivante   : 

a)   lee tarifs douaniwrs, 

•ta... I  ojr.^rt.'  :;,r 
-r ..   .t sii«:   ( , tr ,-:ett« 

,   doiwit «Uro  aplanis;' 

b) le.  tarifs utilisée à l'abattoir de Bamako sont trop «levés; 

c) les fraie locaux à destination et payes par l'exportateur malien 
sont  trop élevés. 

Destination Europe   :   Du fait que  beaucoup d'idéea fausses  persistent dans ce 

demain«,   il ert nécessaire  de dire ceci   -   tous  les p^ys européens  interdisent 

rigoureusement  l'importation de viande  réfrigérée ou con*.H, en provenance de pay. 

ou la peste bovine ou  la fièvre  aphteuse  existent encore et   sont  «ncore endémique., 

parce qu'elles peuvent 8tre  facilement   tranaféréea par  la vi..ide  réfrigérée ou 

congelée.     Jusqu'à présent,   pas  un seul   Pays de  l'Afrique   tropicale a pu être 

déclaré  exempt  de ces   ¿pilotisi,  par  l'UTice   international    '„  i:.izmiM   O.I.C.) 

à Paris,   qui est  l'organisation competente  à ce sujet.     Par  conséquent,   U „t 

formellement  interdit de décharger dans n'importe quel port  ou aéroport d'Jurope 

de  la viande réfri :érée ou confió, venant de ceo pa^c, y inclus  le kali.    Donc, 

toutes   les discussione concernant ce marché pour la viande malienne sont,  maintenant 

et probablement pour  longtemps,  sans objet. 

BgstinaUon Etats-Unis  :  3i  cela était  possible,   les  restrictions vétérinaire, au* 

Etats-Unis seraient encore plus rigoureuse, qu'en Europe. 
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3)    VianA* en conaerve - Mflion cOtière de l'Afrique occidentale 

La région c8tière de  l'Afrique occidental^ pourrai  éventuellement être 

considérée comino abouché  pour la viande en conserve,   puisque la majorité de sa 

population n'eut pao muculmune  i lec calmane  ne m*n>   pa..   ia viande  en conserve). 

nain,  du fai!,  que dann cette   région  le  comme  de   la vianL (boucheries)   est 

Presque entièrement commercialiu-í par dec  détaillant,  de confession musulmane qui 

M-   ^occupent  pac   le   La viande en con. erve,   U est necessaire de  faire   les plus 

r• jide:-.  réserve"  pour ce «n.arché potentiel. 

^..é européen et deo    :tata-Unís  :   t.a consommation de   lo  Vlande en conserve est 

"   .^npn Burapprovimonn.-n  an produits  ,-ar de» entrn, :-lliOB  implantées  de   longue 

< .'••. Pour cette raïuon, la concurrence eat réellement insoutenable et une nouvelle 

"r.trepnae a ac tue 1 lemon«, peu de chance de réussir. De plus, leo restrictions vété- 

M nares,   ni   elle, ne  sont   pas  à priori   inaurmontabl m,   .ont en  tous cas   très 

unfiles et  -outeuseo pour une petite  ou moyenne entrepnae,  par exemple 

«o  temne« de  «onaerve::  par  an.    Cela veut dire que   la plus .rrande prudenoe  sera 

M-'-H.-.n.-ure avant  de  ue  lancer dans un pareil projet. 

extrait de  viande 

Il ./      quatre ans,  cette production était considérée avec beaucoup d'optimieme 

< ur un  bon nombre de paya.     un ce  lemps-là,   le prix pour la qualité Btandard était 

•w   .V. dolían;    _!./ b fob.     Ce Pn/   Hait  considéré par les acheteurs comme oxtr«- 

'!",Wnt  '''leV'; 0t  *'ar  l0£:  endears comme extrêmement  p.Vant.     untre  tempa   la 

.... lotion d'extrait  de viande   a auvent,  en Hènne,   particulièrement en   Argentine, 

•-«.y   nomme résultat que   le*  prix  nont   tombes avec   la même  rapidité,   actuellement 
, ?   dollars U.U./'b fob|   at  ,le nouveaax producteurB n,ont  pluR Qucime chance ^ 

trouver dea débouchés rentables. 
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5)    Viande séchée et fumée 

Dans la région cOtière de  i'Afriq.d  occidentale,   le poisson aochu et fumé est 

consommé en ^ande quantité,  et il conviendrait d'étudier pour cette région  lu 

vente de viande sóchóe  et  fumée.     Cette  viande aurait  LUI uv. utat<e  3ur  la vijjide 

en cunserve,  elle  pourrait  se faire  avec  des investissements  bien plus modestes 

et  les chances de vente,   plus particulièrement en brousse,   seraient probablement 

bien meilleures que  pour  la viande en  conserve. 
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